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			Présentation générale

			Dans son roman Le Médecin de campagne, Balzac met en scène un vieux soldat de la Garde, Goguelat, qui raconte la geste de la Grande Armée devant un auditoire de paysans dauphinois fascinés. Ce récit sera d’ailleurs publié séparément en 1842 sous le titre de Histoire de l’Empereur racontée dans une grange par un vieux soldat et recueillie par M. de Balzac. L’Empereur, le sait-on, est le personnage le plus souvent cité dans les quatre-vingt-dix ouvrages qui forment La Comédie humaine. Balzac a été l’un des ruisseaux qui ont formé le fleuve puissant de la mémoire épique, nationale et militaire de la Grande Armée et de son chef. Ce fleuve charrie d’immenses quantités d’alluvions venues de la légende dorée édifiée par Bonaparte lui-même, de la légende noire distillée par ses ennemis, des milliers de voix qui ont raconté comme Goguelat Austerlitz, Wagram ou la Moskova. Dans les deux siècles qui ont suivi Waterloo, le roman, le théâtre, le cinéma, le jeu vidéo, le wargame ont également ajouté leurs pierres à ce flot ininterrompu.

			La Grande Armée, instrument de la conquête, et, plus largement, l’art napoléonien de la guerre sont, plus que l’œuvre politique peut-être, exposés aux erreurs, aux contresens ou aux à-peu-près. Ce ne sont pas seulement les grognards à la veillée ou les romanciers qui s’ennuyaient dans un siècle bourgeois qui ont été les vecteurs du mythe. Y ont également contribué les théoriciens militaires, à la recherche souvent rapide des ingrédients qui entraient dans la recette des victoires impériales, ainsi que les mémorialistes, toujours prêts comme Marbot à sublimer leurs exploits et prompts à magnifier les campagnes auxquelles ils ont participé. L’historien se retrouve ainsi au beau milieu de ce fleuve épique, à draguer boues et alluvions, à repérer les couches de légendes, à tamiser idées reçues, demi-vérités, vrais mensonges et incompréhensions.

			C’est donc à un exercice inédit de chasse aux mythes et légendes que cet ouvrage convie ses lecteurs. Vingt-quatre contributions, écrites par dix historiens, revisitent les principaux « monuments » de la mémoire militaire impériale. Chaque grognard avait-il vraiment un bâton de maréchal dans sa giberne ? En termes modernes, qu’en était-il réellement de la mobilité sociale à l’intérieur de la Grande Armée ? La Garde a-t-elle été cette troupe d’élite et de choc qui, jetée sur le point clé du dispositif ennemi, décidait de la bataille ? Si l’Empereur remportait ses victoires avec les jambes de ses soldats, est-ce à dire que la guerre n’était plus que mouvement, et le siège une figure du passé ? Le génial Corse, tout à ses colonnes bataillonnaires et à ses batteries, ignorait-il vraiment les choses de la mer ? Murat menait-il ses charges ventre à terre ? Qu’est-ce qui permet d’affirmer, comme cent auteurs l’ont fait, que Davout était le meilleur des maréchaux ?

			Partir d’une croyance que l’on pense enracinée dans le grand public et la confronter aux travaux des historiens, telle a été notre démarche. À vous de juger du résultat. Nous pouvons seulement garantir que, si cet ouvrage redresse la perception et corrige les idées reçues sur de nombreux points, il n’étouffera en rien le frisson que se donne et que nous donne Balzac en imaginant, dans Une ténébreuse affaire, un « être à part » dont le « célèbre uniforme vert, traversé par son grand cordon rouge, rehaussé par le dessous blanc de sa culotte de casimir et de son gilet, faisait admirablement bien valoir sa pâle et terrible figure césarienne ».

			Thierry LENTZ et Jean LOPEZ

		



PROLOGUE

Une Grande Armée, pour quoi faire ?

par Thierry LENTZ

On a souvent résumé les causes des guerres « napoléoniennes » à quelques idées simples, comme si le domaine des relations entre États et les causes des conflits armés l’étaient. Version la plus populaire, souvent côté français : le Continent se déchira dans une lutte à mort entre l’Ancien Régime et la Révolution, dont l’Empereur était l’héritier. À l’inverse, pour une tradition grossièrement anglo-saxonne, Napoléon lança sa Grande Armée « à la conquête du monde » par pure volonté de domination. Deux cents ans plus tard, le débat reste parfois bloqué sur cette alternative simpliste, dont les deux versants sont inconciliables.

En réalité, il fallut attendre l’extrême fin de l’épisode pour que Napoléon soit « seul contre tous ». Jusque-là, ceux qui voulurent lui faire barrage ne luttèrent pas plus contre un « tyran » que lui-même ne voulut défendre partout la liberté et le droit des peuples, et encore moins instaurer on ne sait trop quel « Empire universel ». Et puisque dans cet ouvrage il sera question d’armées en mouvement ou en bataille, il suffirait de rappeler que les effectifs de celles de Napoléon furent bigarrées et pas seulement tricolores. Pourquoi, par exemple, aurait-on surnommé celle qui franchit le Niémen en 1812 l’« Armée des vingt nations » si, justement, une bonne moitié des effectifs ne venaient pas d’ailleurs que de la France ancienne ou nouvelle. Si les Hollandais, les Italiens, les Belges, les Espagnols de cette phalange étaient juridiquement des Français ou des ressortissants d’États napoléonides, on ne doit pas oublier que les Prussiens, les Autrichiens, les Saxons, les Bavarois, les Wurtembergeois, les Badois ou les Polonais y avaient été envoyés par leurs gouvernements qui considéraient qu’une alliance avec la France contre la Russie servirait à terme leurs intérêts.

En d’autres termes, nous proposons d’ouvrir ce recueil sur la Grande Armée et son chef par un tour d’horizon des raisons profondes qui firent que les États européens envoyèrent leurs armées à la guerre.

 

Dans le domaine international, les quinze années qui nous intéressent ne peuvent se réduire aux seules guerres et conquêtes de l’Empire français. On a certes bien du mal à définir les buts de l’Empereur, car il fut toujours imprécis sur ce point dans ses professions de foi officielles, l’utilisation récurrente et imprécise de l’expression « système fédératif » ne pouvant guère nous aider à y voir plus clair. Si l’on peut affirmer qu’il ne cherchait pas une domination absolue de l’Europe et, au-delà, du monde (il était trop réaliste pour cela) ou même la destruction totale de ses adversaires, on est, il est vrai, en peine de préciser ses « buts de guerre ».

Revendiquant toujours sa soumission à la « dictature de l’événement », Napoléon ne voulut jamais s’enfermer dans une doctrine rigide, se contentant de quelques principes simples, souvent inspirés par la politique traditionnelle de la France au XVIIIe siècle, telles l’anglophobie ou la volonté de simplifier les cartes de l’Allemagne et de l’Italie. Ajoutons-y l’objectif majeur de prépondérance de la France en Europe, caressé au bas mot depuis François Ier (début du XVIe siècle) et porté à son premier paroxysme par Louis XIV (fin XVIIe-début XVIIIe). Au-delà, il ne sut (ou ne voulut) pas fixer fermement ses projets, son pragmatisme finissant par être un handicap dans un contexte international qui a toujours besoin de repères. Il fut incapable d’approfondir ses alliances et, pis, en changea souvent. Il ne respecta pas toujours les traités qu’il avait signés. Il fut ambigu sur le problème des « nations », qu’elles fussent polonaise, allemande ou italienne. Il brouilla les cartes avec l’instauration de royaumes au profit de sa famille. Il ne précisa pas l’objectif suprême de la France ni même les contours finis de son « système fédératif ». Il donna ainsi l’impression que la domination impériale était synonyme d’exploitation des conquêtes, alors même que, d’un autre côté, elle imposait au continent entier de profondes réformes politiques et sociales. Cette imprécision ne fit qu’accroître l’inquiétude des puissances et faciliter la tâche de la diplomatie britannique dans la construction des coalitions successives. Tant qu’il disposa d’un outil militaire aussi supérieur que l’armée du camp de Boulogne encore améliorée par les premières campagnes victorieuses, il put imposer ses choix, tout en restant dans le flou. Lorsque l’outil faiblit et atteignit ses limites, la situation se retourna insensiblement d’abord, irréversiblement pour finir, mais seulement dans les derniers mois.

Cela étant, la personnalité et les idées de Napoléon ne dispensent pas de tenir compte de la géopolitique et de l’histoire européenne. Elles se fondaient depuis un siècle sur la notion d’« équilibre » entre les puissances, principe inscrit dans le traité d’Utrecht (1713) et considéré comme fondamental après la fin de la guerre de Sept Ans. Cette règle fut balayée à partir de 1792 et le début de ce que le XIXe siècle appela la « Grande Guerre ». Les vieux démons de toutes les puissances continentales reprirent vie, ce que Jacques Bainville a fort bien résumé : « Si l’on regarde la Révolution non plus en elle-même, non plus comme une apparition messianique ou comme un monstre de l’Apocalypse, mais dans ses rapports avec les intérêts, les tendances, les impulsions, les habitudes, les positions prises, les affaires en cours et les parties engagées au milieu desquelles elle est survenue, l’événement se réduit à ses proportions justes et la suite est rendue explicable. »

Et si l’on accepte la formule attribuée à Clausewitz selon laquelle « la guerre est la continuation de la diplomatie par d’autres moyens », on doit admettre que l’histoire internationale de la période révolutionnaire et impériale se prête mal à la simplification. L’Europe ne fut pas divisée en deux camps pendant ces vingt-cinq ans. Si tel avait été le cas, une coalition générale aurait été formée bien avant 1813. Longtemps, au contraire, les « vieilles monarchies » se satisfirent des avancées françaises lorsqu’elles soutenaient leurs intérêts. S’il y eut bien des « résistances », celles-ci furent précédées ou même concomitantes à des collaborations qui n’étaient pas fortuites.

De 1800 à 1814, tout ne s’est donc pas résumé en Europe à être pour ou contre Napoléon. Le fait que l’empereur des Français ait occupé un espace politique important et que ses actions aient été le moteur principal du concert européen pendant quinze ans, ne doit pas dispenser de prendre en compte les autres éléments du puzzle des relations entre États. Les facteurs géopolitiques, historiques ou économiques propres à chaque acteur n’ont pas cessé d’interagir et de créer leurs propres zones de frottements, dans une tectonique globale qui ne fut que progressivement dominée par les ambitions impériales.

L’idéologie, facteur secondaire des guerres « napoléoniennes »

Les rapports, rivalités et conflits interétatiques ont toujours été mus par un faisceau de causalités enchevêtrées. Il n’y a aucune raison historique, politique ou événementielle, que l’époque de Napoléon y ait échappé. Ne considérer comme cause des guerres que la résistance des « aristocraties » aux « idées nouvelles » ou celle des « nations » aux ambitions « hégémoniques » françaises ne suffit pas à rendre compte des affaires européennes entre 1800 et 1815. Si tel était le cas, l’épisode se réduirait à un accident de l’Histoire au cours duquel les autres différends auraient été mis entre parenthèses, comme si le monde s’était arrêté de tourner pour que toutes les forces puissent se concentrer sur ce combat titanesque. Si la Révolution et l’Empire ont influencé les affaires internationales, le facteur idéologique n’est pas le seul à avoir conduit à ces évolutions. Le refus des principes révolutionnaires ou le désir d’abattre un « ogre » ont, bien sûr, joué un rôle, mais ces facteurs furent confortés et même souvent supplantés par des données anciennes, voire « permanentes », au moins à l’échelle des décennies qui précédèrent l’épisode.

Longtemps, les historiens n’ont pas pu ou pas voulu échapper à la simplification et se sont écharpés sur le terrain stérile de la monocausalité idéologique. C’est ainsi que, de même qu’en France une école a autoritairement classé l’Empire dans la catégorie des « dictatures militaires » afin de rehausser le prestige de la Révolution, tout un pan de l’historiographie d’influence anglo-saxonne a soutenu l’idée qu’une Angleterre éprise de libéralisme et baignée d’un précoce régime représentatif se serait levée contre Napoléon pour éviter au Continent de tomber sous le joug d’un « tyran ». La victoire d’Albion aurait été celle du « Bien » contre le « Mal », jusqu’à nier la complexité du monde et de son histoire. On ne sera pas plus tendre avec l’historiographie militante, essentiellement – mais pas exclusivement – française, qui affirme que, fils de la Révolution, Napoléon ne voulait qu’en répandre généreusement les idées, pour libérer les nations de tous les « féodalismes ». Même si l’on ne doit pas éliminer a priori toute forme d’ambition idéologique dans son bagage diplomatique, elle ne se retrouve pas directement dans les principes immédiats de son action extérieure. S’il avait été seulement un adepte des idées extérieures originelles de la Révolution, il aurait rétabli, contre ses propres penchants et les intérêts d’une France recherchant la prépondérance, la magnanime philosophie du droit des peuples et se serait contenté des frontières naturelles. La Révolution elle-même n’aurait pas signé tant de traités avec les « rois » si elle avait persisté dans sa guerre de propagande au lieu de redéployer ses efforts vers la guerre de conquête. L’idée de lutte contre les « tyrans » était certes encore agitée à la fin du Directoire, mais il s’agissait le plus souvent d’un effort rhétorique et de propagande. En sens inverse, Londres n’aurait pas signé la paix d’Amiens ou tenté de parvenir à un accord avec la France en 1806 ; le tsar aurait refusé l’alliance de 1807 avec l’« assassin du duc d’Enghien » ; l’Autriche n’aurait pas donné une de ses filles au « Corsicain » et n’aurait pas tenté jusqu’aux derniers épisodes de la campagne de France de sauver la dynastie des Bonaparte.

On pourrait ainsi trouver mille exemples de l’insuffisance de l’explication purement idéologique des conflits des années 1792-1815. Sans être totalement exclue (car on ne peut nier que, partout en Europe, il se trouva nombre de personnes convaincues), elle doit trouver sa place dans un ensemble plus complexe, tenant compte de la géopolitique, de l’histoire et de l’économie. Que les puissances ennemies de la France aient parfois utilisé l’argumentation antirévolutionnaire (et singulièrement antijacobine) ou se soient abritées derrière le prétexte d’une lutte contre un oppresseur n’y change pas grand-chose. On ne peut pas croire sans discussion un Pitt qui proclame devant son Parlement que seule la liberté des nations l’intéresse, ou un Alexandre Ier qui promet une croisade « libératrice » contre Napoléon. On ne croira pas plus l’Empereur, ni sous son règne ni dans son œuvre de réécriture de l’Histoire à Sainte-Hélène, lorsqu’il déclare avoir voulu fédérer les peuples et seulement répandre les principes de la Révolution.

L’invariant géopolitique

De 1800 à 1815, les États enclavés le restèrent, les îles continuèrent à être au milieu de la mer, le rêve d’un territoire « parfait » continua à être caressé par les monarques, leurs convoitises sur les ressources naturelles ou le contrôle des grandes voies de communication et de commerce perdurèrent. Pourquoi l’insularité de la Grande-Bretagne aurait-elle été gommée comme par miracle pendant quinze ans, alors qu’elle avait toujours déterminé les principes et méthodes de la diplomatie britannique ? Pourquoi l’hésitation traditionnelle de la France entre la mer et la terre aurait-elle été subitement résolue après Trafalgar en faveur de la terre ? Pourquoi cette même puissance aurait-elle revendiqué quelques années plus tôt des frontières naturelles si ses gouvernants n’avaient pas jugé pertinent l’appel à la géographie physique pour justifier la réunion des peuples belges ou rhénans au sein de la même entité ? Pourquoi les espaces polonais, presque sans obstacles naturels, auraient-ils soudain cessé d’être des terrains de friction entre la Russie, la Prusse et l’Autriche ? Pourquoi les Habsbourg auraient-ils continué à rêver à l’annexion de la Bavière qu’ils estimaient être la continuité géographique de leurs possessions ? Pourquoi l’Espagne isolée au bout de l’Europe aurait-elle cessé d’être dépendante de son grand voisin du Nord et n’aurait-elle pas tenté de trouver son salut dans une politique complexe (dont le « double jeu » ne fut qu’une conséquence et non la nature) afin de pouvoir garder le contact avec ses colonies d’outre-mer ? Pourquoi les frontières les plus sûres entre l’Occident européen et l’Empire ottoman auraient-elles cessé d’être les montagnes d’une vaste zone balkanique ? Plus généralement, pourquoi les fleuves et les routes tracées depuis des siècles ou les ports établis mille ans plus tôt n’auraient-ils pas gardé leur importance commerciale et stratégique ? La géographie physique ne cessa pas d’influencer la politique parce que la Révolution puis Napoléon étaient passés par là.

Il en est de même pour la géographie humaine, dans son sens le plus large. S’ils furent un choc dans l’histoire européenne, la Révolution et l’Empire ne constituèrent pas une rupture immédiate de cycles commencés des décennies, voire des siècles plus tôt. Les grands équilibres (ou déséquilibres) restaient les mêmes : la France et la Russie étaient les pays les plus peuplés ; l’Autriche regroupait plusieurs « nations » éclatées en périphérie d’un centre de gravité danubien ; l’espace germanique s’éveillait lentement à une forme de conscience nationale alors même qu’il était divisé en plusieurs dizaines d’entités étatiques ; rares demeuraient ceux qui en Italie voulaient une union entre le Nord et le Sud, etc.

De même, peut-on penser que les frontières religieuses furent effacées ? Sans doute pas, sur un plan psychologique. Sinon, pourquoi l’Autriche aurait-elle définitivement compris qu’elle perdait sa domination sur le Saint Empire lorsque, après le recès de Ratisbonne (1803), la majorité du collège des électeurs bascula du côté des protestants ; pourquoi les événements irlandais auraient-ils été accélérés par l’échec du projet caressé par Pitt d’émanciper les catholiques en même temps que serait signé l’acte d’Union (1801) ; pourquoi les catholiques italiens se seraient-ils dès l’origine regimbés contre l’autorité impériale ? La puissance du nombre (déterminante pour la puissance militaire et économique) et la composition des populations (âges, ethnies, religions, etc.) doivent être intégrées elles aussi en tant que telles dans une réflexion sur les relations internationales en Europe à l’époque de Napoléon. Et même sur la question de l’émergence des nations, on pourrait discuter du rôle des guerres et des occupations : créèrent-elles ou accélérèrent-elles un mouvement déjà bien engagé ? L’idée nationale recouvrait-elle partout des aspirations, des théories et des réalités identiques ? Les réponses à toutes ces questions nuancent un peu plus l’idée d’exceptionnalité absolue du phénomène napoléonien sur le temps long. Il fut sans conteste un accélérateur de changement, mais probablement pas l’alpha et l’oméga d’une nouvelle ère dans les relations interétatiques.

Le facteur économique

Que les guerres napoléoniennes aient été aussi des guerres économiques ne fait guère de doute. Le Blocus continental suffirait à l’attester, tout en ne rendant compte que d’une partie de la question. Il fut une conséquence d’un dessein et d’une lutte plus vastes, en France comme en Angleterre. On peut même se demander si les deux puissances ne se combattaient pas au fond pour des motifs principalement commerciaux. Leur rivalité continentale ne pouvait être ni territoriale (elles n’avaient pas de différends frontaliers directs) ni idéologique (les Britanniques n’y ont jamais vu un motif suffisant de guerre). Si, pour Londres, cette rivalité était économique et s’exprimait à travers la politique (ce que les Anglais reconnaissaient sans honte), les mobiles de Versailles puis de Paris n’étaient pas non plus purement politiques. Pas plus que la promotion des idées généreuses, la seule « ambition » des souverains, qu’il s’agisse des derniers Bourbons ou du premier des Bonaparte, l’aspiration à la domination ou à la « gloire » n’expliquent toute la diplomatie française. Dès la seconde partie du règne de Louis XV, Choiseul avait convaincu le roi de se détourner des opérations continentales pour concentrer ses efforts sur l’outre-mer et la constitution d’une puissante marine afin de contrecarrer puis de dépasser la puissance d’Albion. Toutes les facettes de la guerre économique avaient été dès lors utilisées de part et d’autre : tarifs douaniers, contrôle des matières premières et des routes maritimes, embargos partiels, envoi de corsaires, etc.

La France et l’Angleterre n’étaient pas les seules à tenir le plus grand compte des facteurs économiques. Si le libre-échange avait semblé gagner du terrain dans les années 1780, il masquait mal les efforts des uns et des autres pour renforcer leurs capacités navales et leur implantation coloniale. Avant d’être l’affrontement de la mer contre la terre, le conflit franco-britannique fut un affrontement de la mer contre la mer. L’entrée en guerre de l’Angleterre en 1793 fut davantage motivée par l’occupation ou les menaces sur des places comme Anvers ou Amsterdam et l’opportunité de priver la France d’une partie de ses colonies (que ne pouvait plus défendre une marine minée par l’émigration des cadres), que la mort du roi. La suite se joua de même à l’unisson. Pour éviter la domination du marché européen par les productions françaises, Londres dut s’impliquer de plus en plus directement dans les affaires du Continent, non pour le dominer mais pour empêcher la domination d’une seule puissance : c’était une question de survie pour un pays faiblement peuplé ayant fondé sa richesse sur les échanges et l’industrie de transformation. De son côté, pour garantir des débouchés à ses produits malgré sa faiblesse maritime, la France fut contrainte de tenter l’hégémonie politique européenne afin, d’une part, d’exclure son principal concurrent et, d’autre part, de placer les économies des Napoléonides et des alliés sous la dépendance de ses producteurs et de ses marchands.

L’écheveau européen

L’histoire européenne des années napoléoniennes ne peut non plus s’appréhender sans tenir compte des traditions et de l’histoire des alliances. On assista certes à des renversements, voire même à des conflits contre nature, mais il subsista toujours une tendance des monarques et de leurs entourages à en appeler aux grands exemples du passé. Napoléon en donna la preuve la plus extraordinaire en se considérant comme le successeur direct de Charlemagne, puisant dans un passé millénaire certains mobiles de sa politique. Plus généralement, il n’abordait jamais un problème international sans avoir demandé aux services du ministère des Relations extérieures de lui exposer l’histoire de la question, en remontant parfois de plusieurs siècles. Avant lui, les révolutionnaires français avaient été obligés de se tourner vers les vieux systèmes d’alliance pour redéfinir leur diplomatie après les emballements idéologiques des premiers mois de guerre. La Révolution et l’Empire ne constituèrent pas autant une rupture en ce domaine qu’on se plaît parfois à le dire.

Les alliances européennes connaissaient certaines constantes. L’Angleterre se sentait proche (pour des raisons portuaires et bancaires) des Provinces-Unies et conservait jalousement des accords séculaires avec le Portugal. La Russie voyait en l’Autriche un allié d’intérêt en Pologne et, plus au sud, face à l’Empire ottoman. La Bavière se sentait proche de la France qui pouvait l’aider à résister aux appétits autrichiens au sud et prussiens au nord. Quant au Bade et au Wurtemberg, la « proximité des canons de Strasbourg », comme on disait alors, les plaçait dans le même camp. La Saxe, pourtant protestante (mais où régnait un catholique), après s’être égarée pendant quelques jours dans l’alliance prussienne en 1806, continua comme par le passé à chercher à Paris des soutiens pour s’agrandir et résister à son voisin. En général, les autres États allemands tentaient eux aussi d’échapper à la domination prussienne ou autrichienne par des alliances avec des puissances non germaniques (comme la France ou la Russie). La France elle-même n’hésitait jamais à avoir de bonnes relations avec les Ottomans, se considérait comme directement impliquée dans les affaires polonaises et, depuis Louis XV, avait en principe abandonné le programme de Richelieu de réduire la maison d’Autriche… principe provisoirement repris par Napoléon lors des traités de Lunéville (1801), Presbourg (1805) et Schönbrunn (1809).

Les ambitions des différentes puissances de l’Europe constituaient un écheveau compliqué qui explique la difficulté de constituer contre la France de larges coalitions. Longtemps, le jeu du système napoléonien profita aux intérêts d’autres acteurs que la France. Ce n’est qu’à la fin de la période que l’on vit se constituer une ligue générale. Ce fut le grand succès de la diplomatie anglaise que d’arriver à réunir toute l’Europe autour de son plus grand dénominateur commun, en jouant sur les rancœurs, l’économie et les finances, bien plus que sur le principe d’une « libération » du Continent. Le système napoléonien était devenu trop incompatible avec les profits de chacun. Le congrès de Vienne remit, si l’on ose dire, les choses en ordre… tout en révélant que les rivalités antérieures aux guerres napoléoniennes avaient gardé une réelle vigueur.

Équilibre ou système européen ?

L’ensemble de ces relations entre États était en outre dominé par le choc entre deux conceptions antagoniques de l’organisation de l’Europe : l’équilibre ou le système. L’Angleterre incarnait la défense du premier, tandis que la France napoléonienne cherchait par la création du second à organiser le continent autour d’elle. L’équilibre des puissances ou des forces (balance of power) avait été globalement respecté depuis la fin de la guerre de Sept Ans (1756-1763) : aucun État ne dominait à lui seul le concert européen. Définie par Louis XV, reprise par son successeur et son principal ministre Vergennes, la politique française consistait à maintenir cette situation tout en jouant sur les alliances pacifiques pour garantir la sécurité de la France. A priori, ce principe paraissait être la garantie de la paix en Europe même. Il en allait autrement sur le plan économique et, militairement, dans les colonies ou sur des théâtres « extra-européens » : affrontement franco-anglais pendant la guerre d’Indépendance américaine, guerres austro-russo-turques ou frictions anglo-espagnoles au début de la Révolution au sujet des comptoirs américains.

Même si les conflits « régionaux » ou bilatéraux n’avaient pas manqué, il n’y avait pas eu de guerre générale depuis la fin de la guerre de Sept Ans, du moins pas de nature à troubler le partage du pouvoir entre des puissances continentales se neutralisant. Champion et arbitre sourcilleux de l’équilibre, la Grande-Bretagne n’en était pas pour autant une puissance désintéressée. Pour elle, l’équilibre se raisonnait en termes d’intérêts et non de morale. Autant protégée qu’isolée par les mers, elle s’était tournée vers le large, y conquérait comptoirs, ports et territoires. Mais elle ne pouvait délaisser le principal débouché de ses productions. Son objectif était, depuis longtemps, de contrôler les verrous des grandes voies maritimes comme la Manche, Gibraltar, Le Cap, Heligoland ou Malte. C’est pourquoi elle se donna les moyens d’en chasser les Français, de même qu’elle les neutralisa aux Mascareignes, qui pouvaient servir à contrôler la route des Indes. Dépourvue d’armée terrestre (elle pouvait aligner à peine plus de 250 000 hommes à la fin de la période), elle devait faire confiance à ses diplomates et à ses banquiers pour lutter par États interposés contre l’irruption de tout concurrent susceptible de verrouiller le Continent ou de former des flottes capables de dépasser la sienne. Les élites anglaises ne masquaient pas cette volonté, tant il est vrai que, pour elles, politique et économie étaient indissociablement liées. Il n’y avait outre-Manche aucun inconvénient à avouer qu’on se battait pour des intérêts plus que pour des principes, en dépit du nécessaire (mais peu convaincant) habillage de mots. Lorsque la rupture avec la France révolutionnaire fut consommée, en 1793, nul ne fut dupe du prétexte invoqué pour l’opinion, à savoir l’exécution de Louis XVI, ce d’autant que le régime britannique s’était refondé sur l’exécution de Charles Ier, cent cinquante ans plus tôt. Un homme politique anglais précisa, comme dans un aveu : « Il ne peut y avoir de doute que la grande cause de la guerre entre la France et l’Angleterre [a] été et [sera] toujours leurs colonies. » On ne pouvait pas mieux exprimer le caractère circonstanciel du prétexte idéologique. La suite de l’histoire montre que jamais le gouvernement de Londres ne perdit de vue son principe de ne pas laisser une puissance dominer à elle seule le Continent. La destruction de son principal adversaire n’entra d’ailleurs jamais dans ses buts de guerre. Au contraire, elle poussa toujours – et ce jusqu’au cœur du congrès de Vienne – à une paix indulgente avec la France : elle en aurait besoin pour contrer les appétits des autres vainqueurs, Russes ou Autrichiens. La chute de Napoléon ne mettait pas fin à la lutte visant à maintenir un « équilibre » synonyme de sa domination commerciale.

Les autres grandes puissances européennes étaient toutes candidates sinon à la domination du Continent, du moins à l’accroissement de leur force, par des annexions ou des avancées géo-économiques. Les quatre principales entités continentales hors la France (Autriche, Russie, Prusse et Empire ottoman) avaient des visées stratégiques à bien des égards incompatibles entre elles et avec celles de leurs autres voisins.

L’Autriche et la Prusse s’observaient sans bienveillance autour de la dépouille du Saint Empire romain germanique. La première avait à y perdre à la fois sa prépondérance en Allemagne et son influence au nord de l’Italie. Elle avait, en outre, une stratégie offensive avec les projets de poursuivre l’agrandissement de ses possessions du côté de la Bavière, de la Pologne (dont le dépeçage lui donna la Galicie) ou sur ses marches orientales et méridionales, dans les Balkans ottomans. Avant la Révolution, elle avait beaucoup compté sur son alliance avec la France pour y parvenir. L’échec de sa tentative d’annexer la partie orientale de la Bavière en 1778-1779 – guerre de Succession de Bavière –, imputable notamment à la neutralité française, lui avait montré les limites de sa politique en Allemagne à un moment où Louis XVI et Vergennes militaient pour le maintien de l’équilibre européen. Cela étant, les convoitises sur les territoires des Wittelsbach restaient bien ancrées dans les ambitions autrichiennes. Il n’est pas étonnant dans ces conditions que les campagnes de 1805 et 1809 aient toutes deux commencé par l’entrée des Autrichiens en Bavière.

La politique prussienne était en apparence plus simple à analyser. Territorialement, le royaume de Frédéric-Guillaume III était la plus petite des grandes puissances continentales, avec des frontières et des défenses naturelles limitées. Partant, tout ce qui pouvait agrandir et protéger le Brandebourg intéressait Berlin : un morceau de Pologne, un corridor en Saxe et – pourquoi pas ? – une annexion du Hanovre, province héréditaire des souverains d’Angleterre, d’une part ; une poussée vers le sud afin d’être en position de force pour négocier avec l’Autriche sur la Belgique (dont la possession prussienne de Clèves était proche), d’autre part. Berlin avançait ses pions en renforçant son influence auprès des États protestants ou en se montrant compréhensif à l’égard de tous ceux dont Vienne apparaissait comme le prédateur. Même entre 1795 et 1806, lorsqu’elle fut réputée neutre, la Prusse n’abandonna pas ces objectifs de politique extérieure, essayant de les obtenir par marchandage ou pourboires en remerciement de sa neutralité. À certains moments, quelques-uns pensèrent que l’alliance franco-prussienne permettrait une redistribution des cartes européennes. La guerre de 1806 et le traité de Tilsit mirent fin à cette illusion. À l’égard des grandes puissances, la diplomatie berlinoise poursuivait trois objectifs : séparer l’Autriche et la Russie (alliés objectifs contre les Ottomans), éloigner la France de l’Allemagne (pour pouvoir elle-même s’y renforcer) et s’allier avec l’Angleterre (tout en lorgnant sur le Hanovre). On reconnaîtra que, partant, la diplomatie de Frédéric-Guillaume III ne pouvait pas suivre une ligne droite.

La Russie, quant à elle, n’avait eu de cesse que de se voir reconnaître la qualité de puissance européenne, depuis Pierre le Grand. Le christianisme était sa religion et elle se considéra comme un rempart contre l’intrusion musulmane en Occident. Enfin, la part la plus active et la plus riche de son économie était implantée dans sa partie européenne. Pour être de plus en plus européens et gagner des territoires productifs, les Russes tentaient sans relâche d’avancer dans deux directions. Vers le nord et l’ouest, ils revendiquaient leur part des pays nordiques (une partie de la Carélie et la Courlande avaient été annexées en 1721) et de la Pologne (Lituanie et Ukraine occidentale). Depuis le rôle que leurs diplomates avaient tenu au traité de Teschen (1779) signé sous la houlette de la France et de la Russie qui empêcha les Habsbourg de s’emparer de la Bavière, les souverains russes se considéraient aussi comme les protecteurs d’une partie de l’Allemagne, rôle renforcé par des alliances matrimoniales qui les rendaient parents de plusieurs princes du cru. C’est ainsi qu’Alexandre Ier ne pardonna jamais l’enlèvement du duc d’Enghien en territoire de Bade, de la sécurité duquel il s’estimait garant (à 2 000 kilomètres de ses frontières), ou qu’il tira prétexte de l’occupation de l’Oldenbourg pour rompre l’alliance de Tilsit. Second volet de leurs tentations stratégiques, les Russes voulaient à tout prix avoir un accès aux mers chaudes pour développer leur commerce gêné par le rude climat du Nord. À la fin du XVIIIe siècle, ils prirent dans ce but le contrôle des côtes de la mer Noire (1774) et de la Crimée (1783), arrachèrent le pouvoir aux roitelets transcaucasiens, se frottèrent aux Perses et même aux Anglais vers les Indes. Mais la mer chaude qui les intéressait le plus était, bien sûr, la Méditerranée : ils avaient toujours cherché à s’y implanter, y compris pendant les guerres révolutionnaires, par des accords et une présence militaire à Naples ou dans les îles Ioniennes, voire un improbable protectorat du tsar orthodoxe sur l’Ordre de Malte catholique, pour lequel Paul Ier rêva un temps du parrainage du pape. Avec de tels projets, l’empire des tsars dérangeait les autres puissances : la France en Allemagne, la France et l’Angleterre en Méditerranée, l’Angleterre aux Indes, la Suède du côté de la Finlande, l’Autriche et la Prusse en Pologne ou dans les Balkans et, bien sûr, l’Empire ottoman, où l’on savait qu’il y avait à Saint-Pétersbourg des cartons pleins de projets de conquête de Constantinople. Cette inquiétude sur les visées expansionnistes de la Russie se doublait d’un mépris général en Occident pour un peuple que Napoléon – et il n’était pas le seul – qualifiait de « barbares du Nord ». C’est pour empêcher que le tsar ne soit le seul vainqueur des guerres napoléoniennes et ne vise à son tour la domination européenne que la diplomatie britannique n’hésita pas à se heurter à lui, notamment au congrès de Vienne, en passant des accords… avec la France.

Dans ce panel d’ambitions contradictoires qui montre que l’Europe n’avait pas besoin de la Révolution ou de Napoléon pour être une poudrière, les puissances plus petites allaient de l’un à l’autre mais avec des constances, comme la Bavière, le Bade, le Wurtemberg ou l’Espagne alliés traditionnels (par intérêt plus que par affinité) de la France, la Saxe obligée de s’appuyer sur Paris pour faire pièce à son voisin prussien, le Portugal toujours lié à l’Angleterre, les États d’Italie du Nord alternativement proches de Paris et de Vienne, Naples au mieux avec l’Angleterre et la Russie, les pays nordiques avec tout le monde. Les ambitions, les facteurs géopolitiques et économiques étaient les mêmes que dix ou vingt ans plus tôt. Après l’émotion « idéologique » des premières années de la Révolution, la vieille diplomatie reprenait ses droits, avec d’autres méthodes et d’autres principes. Avec d’autres acteurs aussi, au premier rang desquels un empereur des Français à la politique extérieure difficile à cerner.
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Napoléon ignorait tout des « choses de la mer »

par Antoine REVERCHON

En anéantissant le 21 octobre 1805 au large du cap Trafalgar la flotte franco-espagnole commandée par l’amiral Villeneuve, Nelson aurait contraint Napoléon à renoncer définitivement à envahir l’Angleterre, à menacer ses colonies et son commerce, ou même à défendre ce qui restait encore de territoires d’outre-mer appartenant à la France ou à ses alliés. De cette défaite daterait la conviction impériale que la victoire contre l’Angleterre ne pourrait être obtenue qu’en s’emparant de toute l’Europe pour en interdire l’accès aux marchandises anglaises, ce « blocus continental » ruinant l’économie britannique et contraignant le cabinet de Londres à négocier et à reconnaître la prépondérance française.

L’écrasement final de l’Empire a même convaincu les historiens, certains stratèges – comme Alfred Mahan1 et bien d’autres après lui – et même les économistes reprenant les théories d’Adam Smith2, de la supériorité d’un empire maritime sur un empire terrestre. Le contrôle des voies commerciales internationales, principalement maritimes à l’époque, permet en effet de faire converger les ressources et l’argent du monde entier, puis de projeter ses armées, son aide financière et son influence politique afin de reconstituer sans cesse les coalitions qui finiront par abattre son adversaire continental. Autrement dit, Trafalgar rendait Waterloo inéluctable.

En réalité, comme l’ont montré des travaux plus récents, Napoléon n’a jamais renoncé à envahir l’Angleterre et à lui contester la maîtrise des mers avant comme après Trafalgar. Ce désastre n’était pas, à ses yeux, la fin de l’histoire. Loin de se désintéresser des « choses de la mer », il y a consacré une intense activité, des moyens considérables et une réflexion stratégique poussée, d’ailleurs si protéiforme et prolifique que beaucoup de ses contemporains et, à leur suite, la plupart des historiens y ont vu une preuve d’incohérence, voire d’ignorance de sa part.

 

La stratégie maritime napoléonienne s’est en fait déclinée selon trois axes : la reconstitution d’une flotte de haute mer capable de se mesurer avec succès à la Royal Navy dans une bataille décisive permettant d’envahir les îles Britanniques ; la multiplication des menaces navales contre le commerce, les colonies et les alliés du Royaume-Uni ; et enfin la réunion, le long du littoral européen, des ressources permettant de mener à bien ces deux premiers objectifs, en le protégeant des attaques britanniques.

Un ambitieux programme de constructions navales

Après les défaites du cap Saint-Vincent (14 février 1797) et d’Aboukir (25 juillet 1799), Napoléon ne disposait plus que de 45 « navires de ligne » (vaisseaux de 74, 80, 90 et 110 canons) français, 22 espagnols et 5 hollandais. C’est avec ces moyens qu’il avait monté la « grande manœuvre » de 1805 qui, par une série de diversions menées jusqu’aux Antilles, devait permettre de regrouper cette flotte dans la Manche pour protéger le passage de la flotte de débarquement.

Mais après Trafalgar, il ne reste plus que 36 vaisseaux à la marine française. Il s’agit d’abord de combler les pertes. L’effort de construction est cependant entravé par le manque de moyens financiers, car la plus grande part des dépenses militaires est alors consacrée aux campagnes terrestres : en Autriche (1805), Prusse (1806), Pologne (1807), Espagne (1808), Autriche à nouveau (1809). Le budget de la Marine, qui atteignait 195 millions de francs germinal en 1804 quand il s’agissait de financer l’imminent débarquement en Angleterre, est de 145 millions en 1805, 152 en 1806, 118 en 1807, 115 en 1808, 114 en 1809, 111 en 1810. Le nombre de navires lancés reflète ces variations : 5 vaisseaux et 8 frégates en 1806, respectivement 6 et 6 en 1807, 12 et 12 en 1808, 6 et 3 en 1809, 5 et 6 en 1810.

L’année 1810, après la victoire sur l’Autriche, est considérée par les historiens comme l’apogée de l’Empire, qui n’a plus pour ennemi que l’Angleterre isolée dans son île. La fin des opérations terrestres (sauf en Espagne) permet de donner une nouvelle ampleur à la stratégie maritime. Le 17 septembre, l’Empereur annonce à son ministre de la Marine Decrès un objectif de construction de 20 vaisseaux par an pour aboutir à une flotte de 110 unités en 1814. Le budget de la Marine grimpe à 157 millions en 1811, 164 millions en 1812 ; 12 vaisseaux et 8 frégates sont lancés en 1811, 11 et 19 en 1812.

Mais la détérioration des relations avec le tsar rend en 1812 la priorité à l’armement de la gigantesque Grande Armée qui doit envahir la Russie. Le désastre de la retraite met un coup d’arrêt définitif au programme de construction navale. Le budget retombe à 116 millions en 1813 ; 8 vaisseaux sont lancés cette année-là, 5 seulement en 1814.

Pourtant, malgré les pertes enregistrées dans les nombreux combats navals qui émaillent la guerre franco-britannique sur toutes les mers du globe, ce vaste programme permet de faire croître la marine impériale à partir de 1806 : 44 vaisseaux et 35 frégates en 1807, 49 et 40 en 1808, 45 et 34 en 1809, 52 et 32 en 1810, 62 et 33 en 1811, 70 et 45 en 1812, 73 et 45 en 1813. En 1814, 31 vaisseaux sont encore en construction dans les arsenaux de l’Empire.

Paradoxalement, c’est alors qu’il est battu sur terre que Napoléon paraît sur le point d’obtenir les moyens de vaincre sur mer ! Ce n’est pas un hasard si la première revendication de Londres, lors de la négociation du traité de Paris de 1814 après la première abdication, est la livraison de 37 vaisseaux français aux marines alliées.

Une stratégie de menaces tous azimuts

Mais l’Empereur ne se contente pas d’attendre la construction d’une flotte de ligne suffisante pour affronter victorieusement la Royal Navy, et encore moins les effets du blocus continental sur l’économie anglaise. D’autant que les arsenaux impériaux ne peuvent égaler ceux du Royaume-Uni, qui consacre deux à quatre fois plus d’argent que la France à sa marine chaque année. En 1803, elle aligne 120 vaisseaux ; en 1814, 160 (plus 30 en construction). De surcroît, le bilan des combats reste largement favorable à la Royal Navy : entre 1793 et 1815, elle aura détruit ou capturé 92 vaisseaux et 172 frégates de la marine impériale ou de ses alliés, pour la perte de… 5 vaisseaux et 16 frégates !

L’objectif de la stratégie maritime napoléonienne est donc de disperser au maximum la flotte anglaise en multipliant les menaces visant soit les côtes britanniques, soit celles de ses alliés, soit son commerce. Que ces menaces soient mises à exécution ou non, l’important est d’obliger la Navy, qui consacre déjà d’importants moyens au blocus des ports de l’Empire, à courir partout sur les mers pour y parer – jusqu’au jour où une flotte de ligne suffisamment nombreuse sortira des ports français pour affronter dans la Manche les escadres laissées à la garde des côtes anglaises.

À cet effet l’Empereur n’hésite pas à utiliser tous les moyens, aussi bien ses lourds vaisseaux que ses frégates, les flottes de transport et même les flottilles d’embarcations légères.

Le 11 janvier 1805, une escadre de cinq vaisseaux et trois frégates déjoue ainsi le blocus de Rochefort pour aller rançonner les Antilles britanniques. De même, la flotte de Toulon, qui avait trompé la vigilance de Nelson le 30 mars, atteint les Antilles avec 17 navires le 11 mai, capture un convoi de 14 transports avant de retourner vers l’Europe… et son tragique destin à Trafalgar.

L’escadre de Rochefort reprend la mer le 17 juillet et capture 52 navires de commerce dans l’Atlantique-Nord avant de revenir à Rochefort le 24 décembre en évitant trois escadres anglaises lancées à sa poursuite.

Le 13 décembre, deux mois après Trafalgar, deux escadres françaises s’échappent de Brest. La première (cinq navires et deux frégates) est mise hors de combat le 6 février 1806 devant Saint-Domingue avant d’avoir pu faire grand-chose… Mais la seconde (six navires et deux frégates) razzie l’Atlantique-Sud, l’océan Indien et les Caraïbes avant d’être dévastée par un cyclone en août 1806. Bilan : une soixantaine de navires marchands et 30 millions de francs perdus par le commerce anglais, et surtout quatre escadres britanniques parties pendant des mois fouiller les océans à la recherche des Français. En regard, moins de la moitié des navires français impliqués regagneront le port, du fait des combats ou des « fortunes de mer »…

 

Les frégates, moins chères à construire et plus rapides, sont chargées de mener des « croisières » contre le commerce anglais tout autour du globe. Napoléon prévoit d’en lancer dix à douze par an à partir de tous les ports de l’Empire, tant pour tenir la Navy en haleine que pour former les équipages. L’amiral de Linois, basé à l’île de France (La Réunion) avec six navires légers, multiplie les prises en 1803-1804 le long des côtes de l’Inde, de Ceylan et du détroit de Malacca. Il manque même de s’emparer le 15 février 1804 de l’immense convoi de Chine. Mais sa flotte est interceptée par hasard et anéantie le 13 mars 1806 par une escadre anglaise dans l’Atlantique-Sud… En 1806, sept croisières sont lancées à partir de Brest, Saint-Domingue, Cadix, Lorient, Rochefort ; elles captureront 58 navires de commerce et quelques petits navires de guerre, mais au prix de la perte de 18 navires… À l’hiver 1808, une escadre de cinq frégates quitte la France en déjouant le blocus anglais et atteint l’océan Indien en mars 1809 après avoir écumé l’Atlantique-Sud. Pendant vingt mois, elle s’empare de dizaines de navires sur les côtes d’Oman à Sumatra, infligeant 600 000 livres de pertes au commerce anglais. Mais le 18 septembre 1810, une escadre anglaise met fin à ses exploits. À partir de 1810, sur 21 croisières d’une durée moyenne de deux à trois mois, dix se soldent par la perte d’un navire…

Enfin, les corsaires armés par les armateurs privés français, italiens, hollandais, danois, etc., prennent 5 314 navires anglais entre 1803 et 1814, soit une valeur de 13 millions de livres sterling. Le pic est atteint en 1810 avec plus de 600 bateaux capturés, soit par les frégates soit par les corsaires. Mais ces pertes ne représentent que 2 % à 5 % (selon les années) du tonnage de la flotte marchande anglaise, qui réalise un volume d’échanges de 2,3 milliards de livres par an… Les arsenaux anglais compensent facilement les pertes en construisant 6 821 tonneaux de navires en 1788-1792, 7150 en 1793-1797, 10 333 en 1803-1807, 12 179 en 1813-1817… Le taux d’assurance maritime à Londres, qui était de 12 % en 1801, tombe significativement à 6 % en 1810.

La Royal Navy est cependant contrainte de prendre beaucoup plus au sérieux les menaces de débarquement sur les côtes du Royaume-Uni, de ses colonies ou de ses alliés. Car Napoléon n’abandonne pas après 1805, contrairement à ce que l’on croit, les programmes de construction de flottilles d’embarcations légères (péniches, prames, canonnières), qui avaient auparavant la priorité dans l’optique d’un débarquement en Angleterre. Celle de Boulogne est certes ramenée à 990 bâtiments contre 2 300 en 1805, mais elle demeure capable de débarquer 60 000 hommes sur les côtes anglaises. Surtout, son modèle est décliné sur différents points stratégiques : à Messine face à la Sicile où sont réfugiés les Bourbons de Naples (20 000 hommes) ; en Corse face à la Sardaigne, base de ravitaillement des escadres anglaises en Méditerranée ; à l’embouchure de l’Elbe face à l’île d’Helgoland, entrepôt de la contrebande anglaise contre le blocus continental ; à Cherbourg (12 000 hommes) face à Jersey.

À ces flottilles Napoléon ajoute à partir de 1810 la construction de flottes de navires de guerre légers (frégates, bricks, corvettes…) aménagés de façon à transporter fantassins, chevaux et canons à des distances plus importantes qu’un simple navire de commerce. Celle de Toulon doit avoir la capacité d’emmener 40 000 hommes en Égypte, en Sicile ou dans les îles Ioniennes ; celles d’Anvers et de Cherbourg 60 000 hommes vers l’Irlande et l’Écosse, ou les Antilles.

Réunir et protéger les ressources navales

Un tel programme exige d’agrandir les arsenaux existants (Brest, Toulon, Lorient, Rochefort, Bordeaux, Gênes, Venise) et d’en construire de nouveaux, plus proches des côtes anglaises : Cherbourg, Neuw Diep (près du Helder, en Hollande) et surtout Anvers. S’y ajoutent des projets plus petits, depuis les bouches de l’Elbe et de la Weser (Bremerhaven et Wilhelmshaven) jusqu’en Méditerranée (La Spezia et Trieste). La fourniture des arsenaux en « munitions navales » (chanvre pour la corderie, toile pour la voilure, goudron et cuivre pour le calfatage, et surtout bois de construction), importées avant la guerre par voie maritime des pays de la Baltique, doit désormais provenir de l’intérieur en raison du blocus anglais. Le bois, débité en planches ou en troncs (pour les mâts), ne peut être acheminé que par voie fluviale. C’est donc l’appartenance à un bassin fluvial de voies navigables intérieures qui détermine la capacité de construction d’un arsenal.

La répartition des ressources forestières et fluviales est ainsi un facteur majeur de la stratégie maritime de Napoléon. Un rapport de 1812 recense la totalité des chênes d’au moins 162 cm de circonférence disponibles dans tout l’Empire, ainsi que les hêtres et pins, mentionnant leur répartition département par département. Ce sont les départements boisés du bassin du Rhin qui sont les plus gros pourvoyeurs, d’où le choix d’Anvers, alimenté par le Rhin, la Meuse et l’Escaut, tandis que les départements des Alpes et du Morvan alimentent Toulon par la Saône et le Rhône. L’annexion des provinces illyriennes permet d’accéder aux forêts dalmates pour fournir Venise et Trieste ; celle des départements hanséatiques permet de projeter un canal reliant la Baltique à la mer du Nord (futur canal de Kiel) et aux arsenaux de l’Elbe et de la Weser. L’Empire dépense des millions pour creuser des canaux reliant la Seine à la Saône, la Seine à l’Escaut (canal de Saint-Quentin inauguré le 28 avril 1810), le Rhône au Rhin, la Manche à l’Atlantique et même Nantes à Brest ! Entre 1804 et 1814, Anvers construit 19 vaisseaux (plus 14 en chantier), Toulon 18 (dont 6 de 110 canons), Gênes et Venise 19 (vaisseaux et frégates), Rochefort 2 à 3 par an, Cherbourg 4 (plus 4 en chantier), Brest (trop excentré des voies fluviales) 2 seulement…

 

Il faut également doter ces navires d’équipages. Le système de l’« inscription maritime », qui recrute en cas de conflit tous les hommes vivant des métiers de la mer (commerce maritime, pêcheurs…) ou de la batellerie, ne suffit plus à compenser les pertes. Napoléon y ajoute d’abord canonniers et infanterie venus de l’armée de terre (40 % des équipages à Trafalgar) puis, le 13 décembre 1810, la « conscription maritime » : les conscrits des cantons littoraux sont enrôlés comme marins quel que soit leur métier ! La qualité des équipages restera un handicap pour la marine impériale…

Les historiens de la marine remarquent d’ailleurs que la carte des annexions de l’Empire suit les littoraux européens, au sud (Ligurie, Rome, Illyrie, Catalogne) comme au nord (Hollande, bouches de l’Elbe). Il s’agit tout autant de renforcer le blocus continental que de mettre la main sur les populations recensées par l’inscription et la conscription maritimes. Les nouveaux départements hanséatiques, toscans et hollandais fournissent respectivement 5 000 « inscrits », quand l’ensemble des littoraux de la France d’avant les annexions en fournissent 30 000.

De même, les conventions avec les pays alliés ou conquis (Danemark, Italie, Prusse, Espagne, Portugal), voire bientôt annexés (Hollande, Gênes, villes hanséatiques), prévoient la « fourniture » de matelots à la marine impériale, et même d’équipages complets. En 1813, cinq des vaisseaux capturés par les Alliés en rade d’Anvers ont des équipages danois…

 

Quant aux officiers, Napoléon doit faire là aussi flèche de tout bois. La plupart des officiers d’Ancien Régime ont émigré. Il faut les remplacer par les capitaines de navires marchands reconvertis pour cause de blocus, dont beaucoup ne démériteront pas, au contraire, et par des officiers sortis du rang. La politique de réconciliation nationale menée depuis le Consulat permet le retour de quelques émigrés. Un décret de 1800 crée un corps d’officiers de marine constitué de 21 vice- et contre-amiraux, 150 capitaines de vaisseau, 180 capitaines de frégate et 600 aspirants.

Le 27 septembre 1810, l’Empereur crée les écoles spéciales de la marine, sur le modèle des écoles militaires terrestres, qui forment les élèves sur deux bateaux-écoles en rade de Brest et de Toulon.

 

En revanche, la marine impériale bénéficie d’excellents ingénieurs constructeurs qui, le plus souvent roturiers, n’ont pas émigré. L’un d’eux, Jean-Noël Sané, qui traversera tous les régimes de Louis XVI à Charles X, invente la standardisation des vaisseaux (il est le Gribeauval de la marine). En revanche, on manque d’ouvriers spécialisés (charpentiers, cordeliers, etc.) recrutés dans des régions (Bretagne, Vendée, Provence) généralement hostiles à la Révolution et à l’Empire. Là encore, il faudra recourir à la main-d’œuvre étrangère.

Les principaux acteurs de la « mise en musique » de la stratégie napoléonienne sont les préfets maritimes, créés en 1800 au nombre de six (Toulon, Lorient, Rochefort, Brest, Le Havre, Anvers) et chargés de coordonner l’action, souvent disparate, des autorités civiles, militaires et navales. Le tout est supervisé par l’Empereur, bien sûr, mais celui-ci est avantageusement informé et secondé par une section du Conseil d’État – le Conseil de la marine – formée le 24 juillet 1810, ainsi que par le Conseil des constructions navales, créé le 29 mars 1811. Ces institutions « doublent » en quelque sorte l’administration de l’inamovible ministre de la Marine Denis Decrès, qui restera en fonction de 1801 à 1814, reprenant même son poste pendant les Cent-Jours. Ses rapports avec Napoléon seront souvent houleux, mais sa fidélité et son obéissance à toute épreuve suffiront à combler les attentes de l’Empereur.

La flotte en construction dans l’arsenal d’Anvers est vite considérée par Londres comme la principale menace pour sa sécurité. Quarante mille hommes débarquent le 30 juillet 1800 sur l’île de Walcheren, à l’embouchure de l’Escaut, et s’emparent le 15 août de Flessingue, la forteresse principale de l’île. Mais, décimés par la malaria (4 000 morts, 12 000 malades), ils doivent progressivement rembarquer entre septembre et décembre.

C’est pour parer à ce type de menace que Napoléon a déployé la troisième composante de sa stratégie maritime : un gigantesque programme de fortifications côtières pour protéger ports et arsenaux. L’Empire dépense ainsi 25 millions de francs à Anvers, 6 à Nieuw Diep, 4 à Cherbourg… En effet, pour se protéger contre la lourde artillerie navale à longue portée, les traditionnelles fortifications « à la Vauban » ne suffisent pas : il faut construire des forts détachés à distance de la cible, bâtis en maçonnerie et casematés, dotés de plateformes d’accueil de canons de gros calibres pour riposter. Il s’agit de fait d’une préfiguration des fortifications terrestres construites à la fin du siècle sur le modèle dit « Séré de Rivières » (du nom du général du génie qui les conçut). Des modèles standard de « tour à canons » et de redoutes équipent ainsi les points d’accès au littoral, par exemple Fort Boyard dans la rade d’Aix, conçu par le Premier Empire, construit par le Second.

Cette stratégie avait-elle une chance de réussir face à l’écrasante supériorité de la Royal Navy ? La stratégie de Napoléon était précisément de compenser son infériorité numérique en dispersant la flotte anglaise, occupée à parer la menace des multiples flottilles, flottes de transport, croisières et corsaires pouvant partir à tout moment des différents ports de l’Empire et de ses colonies. Il s’agissait également de compenser l’infériorité tactique de ses équipages par la multiplication des petits combats et des croisières. L’objectif final était d’obtenir, au moment opportun, une supériorité locale dans la Manche pour faire débarquer l’armée sur les côtes anglaises. Tel était déjà l’objet de la grande manœuvre de 1805. Contrairement à la légende, Trafalgar n’y a jamais fait renoncer l’Empereur. Seul le sort funeste des campagnes terrestres à partir de 1812 a rendu cette stratégie navale progressivement sans objet.
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